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RSa : PeUT-ON aPPReNDRe DeS eXPÉRieNceS ÉTRaNGèReS ? 
Les mesures de crédit d’impôt (1) existent déjà 
depuis plusieurs dizaines d’années aux États-Unis, 
avec l’Earned Income Tax Credit (EITC), et au 
Royaume-Uni, avec le Working Families Tax Credit 
(WFTC, remplacé en 2003 par le Working Tax Credit 
(WTC)). Outre leur impact redistributif, ces crédits 
d’impôts, relativement élevés, ont également eu des 
effets sur la participation au marché du travail des 
populations qui en étaient éloignées. Sur ce sujet, la 
littérature économique est très riche.
En france, un tel mécanisme n’a vu le jour 
qu’en 2001 avec la prime pour l’emploi (PPE). 
L’instauration de cette prime visait au départ à 
inciter les individus sans emploi à rechercher un 
emploi à temps plein. Son eficacité reste encore 
discutée. Sur le plan redistributif, malgré les revalo-
risations successives depuis sa mise en œuvre, elle 
est moins ciblée sur les premiers déciles de revenus 
que ses homologues anglo-saxons, du fait notam-
ment de l’exclusion des travailleurs à temps très 
partiel et de son assise sur les revenus individuels. 
(*) INSEE. fanny.molkol@insee.fr
(**) DARES, département des politiques de l’emploi ; vero-
nique.remy@dares.travail.gouv.fr. Au moment de la rédaction 
de cet article, les auteurs travaillaient à la Mission « Analyse 
économique de la DARES, Ministère du travail, des relations 
sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, 39-43 quai 
André-Citroën 75015 Paris. Nous tenons à remercier Thomas 
Le Barbanchon, Benoît heitz, Sylvie Le Minez ainsi que les 
deux rapporteurs anonymes de la revue pour leurs remarques 
constructives et leurs suggestions lors de la rédaction de cet 
article. Nous restons seules responsables des erreurs éven-
tuelles qui pourraient subsister dans l’article.
(1) Un crédit d’impôt correspond à une prestation liée à l’exer-
cice d’un emploi et peut être versée sous forme d’une subven-
tion ou d’une réduction de l’impôt versé.
Son impact sur l’emploi demeure quant à lui incer-
tain, peu d’études ayant été menées sur ce dispositif ; 
les rares études ex post existant à ce sujet concluent 
à un impact très faible voire non signiicatif de la 
PPE sur le taux d’emploi (Cochard, Junod, 2008 ; 
Stancanelli, 2007). L’ensemble de ces études (2) 
portent néanmoins sur la PPE d’avant 2004, plus 
faible qu’aujourd’hui. Les importantes revalori-
sations de la PPE intervenues depuis (entre 2001 
et 2008, son montant a doublé pour les salariés au 
Smic à temps plein et quadruplé pour ceux au Smic 
à temps partiel) sont encore trop récentes pour être 
évaluées.
Avec la volonté du gouvernement de rendre le 
travail plus incitatif dès la première heure travaillée, 
a été institué au 1er juin 2009 un revenu de solida-
rité active (RSA). Le RSA se substitue aux minima 
sociaux pour les personnes sans emploi (RMI 
et API) et constitue un complément de revenu 
durable pour les personnes ayant un faible revenu 
(les « travailleurs pauvres »). Ce deuxième volet du 
dispositif, appelé « RSA-chapeau » est donc, à la 
différence de l’intéressement temporaire du RMI 
et de l’API, un mécanisme pérenne. Il s’adresse 
en particulier aux bénéiciaires de la PPE, mais sa 
construction tire certaines leçons de cette dernière : 
ce nouveau dispositif est davantage ciblé sur les 
travailleurs pauvres et prend mieux en compte les 
revenus du foyer et la présence d’enfants du fait 
de son caractère familialisé. Ses effets redistribu-
tifs attendus sont donc plus importants que ceux 
(2) voir également la revue de littérature sur la PPE réalisée par 
Stancanelli, Sterdyniak (2004).
RSA : peut-on apprendre  
des expériences étrangères ?  
Un bilan des travaux sur l’EITC et le WFTC
Fanny Mikol (*),Véronique Rémy (**)
Les pays anglo-saxons recourent depuis plusieurs dizaines d’années aux crédits d’impôt avec un 
double objectif de redistribution et d’incitation à la reprise d’activité. L’Earned Income Tax Credit 
aux États-Unis et le Working Family Tax Credit au Royaume-Uni ont été largement étudiés : 
ils ont eu des effets sur la participation au marché du travail des populations éligibles, différents 
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conséquences sur l’offre de travail et les salaires de la composante « crédit d’impôt » du revenu 
de solidarité active (RSA-chapeau). Perçu par les travailleurs à bas revenus, ce dispositif, par sa 
forme, se rapproche davantage des crédits d’impôt anglo-saxons que la prime pour l’emploi.
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de la PPE, Bonnefoy, Buffeteau, Cazenave (2009) 
estimant ex ante une baisse du taux de pauvreté de 
0,4 point supplémentaire liée à sa mise en œuvre 
par rapport à la PPE revalorisée. Le présent article 
complète leur étude en apportant des éléments d’ana-
lyse sur les effets attendus sur la participation et les 
salaires du RSA-chapeau. Ce RSA-chapeau est plus 
proche des crédits d’impôt américain et britannique 
que la PPE et pourrait en effet avoir également des 
effets sur l’emploi plus marqués que la PPE, même 
si le maintien conjoint des deux dispositifs risque 
d’altérer sa lisibilité et donc son eficacité.
Les résultats des réformes anglo-saxonnes, dont 
les évaluations sont bien plus nombreuses que celles 
de la PPE, peuvent ainsi apporter des enseignements 
dans la perspective de la mise en place du RSA. La 
revue de littérature que cet article propose permet 
de rappeler les principaux résultats des études 
menées sur les effets des crédits d’impôts sur l’offre 
de travail, les heures travaillées et les salaires. Elle 
peut être utile pour mieux anticiper les effets de 
l’introduction du RSA en france sur l’activité des 
différents types de public concernés (couples mono-
actifs, bi-actifs, parents isolés...) ainsi que sur leurs 
perspectives salariales.
Caractéristiques du RSA 
et comparaison avec les crédits 
d’impôt anglo-saxons
Le RSA vise à assurer, de manière pérenne, 
une garantie de revenu à son bénéiciaire. Pour les 
personnes sans emploi, cette garantie de revenu 
correspond à un revenu minimum, dont le montant 
varie en fonction de la composition du foyer et du 
nombre d’enfants à charge, équivalent à l’ancien 
revenu minimum d’insertion (RMI) ou à l’allocation 
parent isolé (API) pour les familles monoparentales. 
Pour les personnes en emploi, cette garantie est 
complétée par une fraction des revenus profession-
nels des membres du foyer. Le RSA est dégressif 
avec les salaires perçus par le foyer au taux de 38 % 
(voir graphique 1). Le montant du RSA pour un 
foyer percevant un salaire de w est donc le suivant :
RSA = revenu minimum – 0,38 *w
Le revenu garanti total du foyer s’écrit alors :
revenu garanti = RSA + w  
= revenu minimum + 0,62 *w
Le RSA correspond donc à la somme d’un 
revenu d’assistance (ou « RSA-socle », équivalent 
de l’ancien RMI, dégressif au taux de 100 % avec 
le salaire) et d’un complément lié à l’activité (ou 
« RSA-chapeau », correspondant au surplus de pres-
tation par rapport au précédent RMI). Cette décom-
position est illustrée sur le graphique 1. La partie du 
RSA qui constitue une incitation à la reprise d’ac-
tivité correspond en fait au RSA-chapeau : elle est 
attribuée à une part importante de bénéiciaires de 
la PPE (voir graphiques 2 et 3). Le RSA-chapeau 
est cependant moins avantageux pour les couples 
bi-actifs, avec ou sans enfants, que la PPE, calculée 
au niveau du foyer iscal (et non au niveau du 
ménage comme l’est le RSA) et selon un barème 
individualisé (3), favorable aux ménages où les 
deux conjoints travaillent (4). La loi pour le RSA 
prévoit que le montant du RSA-chapeau réduise 
d’autant la PPE perçue, c’est-à-dire que seules les 
personnes pour lesquelles la PPE est plus élevée que 
le RSA-chapeau reçoivent une « PPE résiduelle ». 
C’est notamment le cas des célibataires sans enfants 
et des couples bi-actifs, mais ce surplus devrait être 
progressivement revu à la baisse pour ce type de 
coniguration familiale avec la non-revalorisation 
de la PPE.
Graphique 1 : Revenu garanti avec le RSA  
dans le cas d’un célibataire sans enfant
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Sources : loi RSA, calculs DARES.
Le revenu mensuel total correspond au salaire augmenté du RSA.
(3) Dans le cas de la PPE, les conditions de ressource au 
niveau du foyer iscal sont peu restrictives par rapport aux 
conditions de revenus individuelles, plus contraignantes.
(4) En particulier, ce mode de calcul est favorable aux couples 
non mariés ou pacsés, qui constituent deux foyers iscaux 
indépendants.
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Ces mesures d’incitation à la reprise d’activité 
sont relativement récentes en france au regard de 
leurs homologues anglo-saxonnes, dont les bases 
furent posées il y a pratiquement quarante ans. Des 
crédits d’impôt furent ainsi introduits dès 1975 aux 
USA et dès 1971 (5) au Royaume-Uni, avec pour 
objectif de lutter contre la pauvreté infantile. L’EITC 
américain a par la suite été recentré pour rendre le 
travail plus attractif inancièrement et encourager 
les individus percevant des revenus d’assistance à 
chercher un emploi. Le WFTC britannique mis en 
place en 1999, en remplacement du Family Credit 
(FC), avait comme double objectif d’inciter à la 
reprise d’un emploi et d’encourager les personnes 
faiblement rémunérées à progresser dans l’échelle 
des salaires. Il s’agissait de soutenir les revenus des 
familles actives avec enfants, auxquelles le WFTC 
était exclusivement destiné, contrairement au 
Working Tax Credit (WTC) qui remplace le WFTC 
depuis 2003. Le WTC bénéicie ainsi également aux 
personnes sans enfant à condition que ces dernières 
exercent une activité de plus de 30 heures hebdo-
madaires, mais il reste nettement plus élevé pour les 
familles avec enfants.
L’EITC et le WTC dépendent des revenus du foyer 
et de la coniguration familiale. Ils bénéicient majo-
ritairement à des parents isolés et concernent essen-
tiellement les premiers déciles de revenus (Delarue 
(5) À l’origine le Family Income Support (FIS), voir Delarue 
(2000).
(2000), Eissa et hoynes (2005)) (6). Si le WTC est 
plus élevé que l’EITC pour les familles avec enfant, 
il entre dans le calcul d’autres prestations (Housing 
Beneit, Income Support) ce qui minore in ine son 
effet sur le revenu disponible. Les seuils d’éligibi-
lité de l’EITC et du WTC diffèrent : respectivement 
dès la première heure travaillée et au minimum 
16 heures par semaine (30 heures pour les personnes 
seules, soit une incitation ciblée sur la reprise d’un 
emploi à temps complet pour ce public (7)). Enin, 
ces mesures consistent aujourd’hui en des crédits 
d’impôt versés annuellement au salarié. Avant 2005 
cependant, le WTC – comme le WFTC – était versé 
mensuellement directement par l’employeur via la 
iche de paie ce qui présentait certains risques (voir 
infra).
Les illustrations par des cas-types permettent une 
première comparaison entre le nouveau dispositif 
français et les mesures américaines et britanniques 
actuelles (voir graphiques 4 à 6). L’EITC comprend 
une phase d’entrée où il augmente proportionnel-
lement au revenu (taux d’entrée de 40 % en 2008 
pour les familles avec deux enfants ou plus (34 % 
avec un enfant)), puis une phase de plateau où il 
est maximum et une phase de sortie où il diminue 
pour s’annuler au seuil d’extinction (taux de sortie 
de 16 % (21 %)). Le WTC commence par une phase 
(6) Le ciblage sur le 2e et 3e décile de revenu s’explique d’autant 
plus pour le WFTC qu’il ne s’applique qu’à partir de la 16ème 
heure travaillée. Le 1er décile est moins touché dans la mesure 
où il concentre davantage des individus hors de l’emploi.
(7) Il est également majoré au-delà de ce seuil pour les familles 
avec enfants.
Graphique 2 : Célibataire sans enfant
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Source : Direction Générale des Impôts, calculs Dares.
Note : PPE en vigueur en 2008 (au titre des revenus2007).
Graphique 3 : Couple bi-actif sans enfants,  
avec un des conjoints au Smic temps plein
0
500
1 000
1 500
2 000
2 500
3 000
3 500
4 000
0 0,2 0,4 0,6 0,8 1 1,2 1,4
revenus d'activité du foyer (en part de Smic par an)
pri
me
 du
 fo
ye
r (e
n €
 pa
r a
n)
PPE
RSA-chapeau
0
500
1 000
1 500
2 000
2 500
1,0 1,5 2,0 2,5 3,0
revenus d'activité du foyer (en part de Smic par an)
pri
me
 du
 fo
ye
r (e
n €
 pa
r a
n)
PPE
RSA-chapeau
 Source : Direction Générale des Impôts, calculs Dares.
Note : PPE en vigueur en 2008 (au titre des revenus 2007).
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Graphique 5 : Célibataire avec un enfant
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Sources : Inland Revenue (Royaume-Uni) ; Internal Revenue Service (USA) ; loi RSA ; calculs Dares (France).
Notes : le WTC est ici représenté avec le CTC (versé également aux personnes sans emploi, et dégressif  à partir du seuil d’extinction du WTC), 
qui est perçu par les familles avec enfants. L’ensemble de ces prestations familialisées sont identiques pour un couple et pour un parent isolé. Les 
barèmes de l’EITC et du WFTC correspondent à ceux en vigueur en 2008. L’unité de compte est l’euro, les montants étant exprimés en parité de 
pouvoir d’achat de la consommation privée en 2008.
de plateau, puis décroît au-delà d’un certain seuil 
de revenu (au taux de 39 %). Enin le RSA-chapeau 
comprend une phase d’entrée (au taux de 62 %) et 
une phase de sortie (au taux de 38 %).
Le RSA-chapeau est perçu par les personnes en 
emploi dès le premier euro gagné, et est donc ciblé 
sur les premiers déciles de revenus. En cela, il s’agit 
d’un dispositif favorable au travail à temps partiel, 
et notamment aux très faibles durées de travail, 
comme l’EITC qui atteint son maximum aux alen-
tours du mi-temps mais contrairement au Working 
Tax Credit (WTC) qui ne se déclenche qu’à partir 
de 16 heures de travail hebdomadaires (en deçà de 
ce seuil sont cependant versés le Child Tax Credit 
(CTC) – pour les familles avec enfants, ainsi qu’une 
partie de l’Income Support).
Pour les familles avec enfants, le niveau du RSA 
est intermédiaire entre celui du WTC (auquel s’ajoute 
le CTC) et de l’EITC. Il est davantage ciblé sur les 
plus bas déciles de revenus. À noter qu’à l’image du 
WTC qui entre dans le calcul des autres prestations, 
le RSA est réduit du montant des autres prestations 
perçues (allocations familiales...). Par ailleurs, alors 
que l’EITC et le WTC demeurent surtout des dispo-
Graphique 4 : Célibataire sans enfant
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Sources: Inland Revenue (Royaume-Uni) ; Internal Revenue Service 
(USA) ; loi RSA ; calculs Dares (France).
Notes : Les barèmes de l’EITC et du WFTC correspondent à ceux 
en vigueur en 2008. L’unité de compte est l’euro, les montants étant 
exprimés en parité de pouvoir d’achat de la consommation privée 
en 2008.
Graphique 6 : Célibataire avec deux enfants
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sitifs favorables aux familles pauvres avec enfants, 
le RSA reste relativement élevé même pour les 
foyers sans enfant des premiers déciles de revenu 
(graphique 4).
L’introduction du WTC étant trop récente pour 
avoir été sufisamment évaluée, la revue de littéra-
ture se concentre, dans le cas anglais, sur le WFTC.
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Les principaux résultats 
des évaluations sur la participation 
au marché du travail
Les effets des mesures  
sur les parents isolés
Les principaux résultats des études empiriques 
mesurant l’effet des différentes réformes (8) de 
l’EITC sur le taux d’emploi des mères isolées sont 
résumés dans le tableau 1. La plupart font appel à 
la méthode des doubles différences qui consiste, 
dans les grandes lignes, à comparer l’évolution d’un 
groupe test (bénéiciant de la mesure) à un groupe 
de contrôle (n’en bénéiciant pas). Eissa et Liebman 
(1996) constatent ainsi que le taux d’activité des 
femmes célibataires avec enfants a augmenté de 2,4 
points après la réforme de 1986 tandis que celui des 
femmes célibataires sans enfant ne s’est pas modiié. 
Néanmoins, ces dernières avaient déjà un taux de 
participation élevé (95,2 % initialement contre 72,9 % 
pour les premières) ce qui peut conduire à surestimer 
l’effet de la mesure puisque la marge d’augmenta-
tion de leur taux d’activité est plus faible même si 
la conjoncture s’améliore (Blundell et walker 
(2002)). Toutefois, le résultat subsiste lorsque les 
auteurs se restreignent au segment des femmes peu 
qualiiées dont le taux d’activité est plus faible.
Meyer et Rosenbaum (1999, 2000, 2001) étudient 
plusieurs réformes successives ayant revalorisé et 
étendu l’EITC et aboutissent au même résultat, quel 
que soit le groupe de contrôle retenu (femmes sans 
enfant, mères mariées...). Les différentes réformes 
auraient en effet conduit à une augmentation relative 
du taux d’emploi des mères isolées de 7,3 points 
par rapport aux célibataires sans enfants, cet effet 
étant principalement concentré sur la période après 
(8) Trois grandes réformes de l’EITC ont eu lieu en 1986, 
en 1990 et en 1993. Ces trois réformes ont toutes consisté à 
accroître le niveau du crédit d’impôt, la seconde ayant consisté 
à augmenter spéciiquement le crédit pour les familles de deux 
enfants ou plus et la dernière, également la plus ambitieuse, 
ayant étendu le seuil d’éligibilité pour ces familles.
1990. Pour isoler l’impact de l’EITC, les auteurs 
ont ensuite estimé un modèle structurel d’offre de 
travail, tenant compte des autres réformes surve-
nues entre 1984 et 1996 (9). L’EITC expliquerait 
ainsi 60 % de l’augmentation du taux d’emploi des 
mères isolées sur la sous-période 1986-1996 et 35 % 
sur la période 1992-1996.
Selon Looney (2005), l’EITC aurait contribué 
à 22 % de la hausse de l’emploi des mères isolées 
entre 1993 et 1999 et à 23 % de la baisse du nombre 
de prises en charge dans le domaine social. Cette étude 
comme la précédente tient compte d’un grand nombre 
de programmes sociaux mis en œuvre ou étendus en 
même temps que les différentes réformes de l’EITC. 
Pour identiier l’effet de ces dernières réformes, 
l’auteur n’a pas construit de modèle structurel, 
contrairement à meyer et rosenbaum, mais a identiié 
plusieurs groupes de traitement et de contrôle selon 
différents critères : le moment auquel le programme 
intervient, le fait que les changements de barème 
affectent différemment les familles selon leur nombre 
d’enfants, ou encore la discontinuité des règles d’éli-
gibilité, basées sur l’âge des enfants pour certains 
programmes. Rothstein (2005) a étudié la réforme 
de 1993 en différenciant ses conséquences selon le 
niveau de salaire. Il constate que son effet relatif sur le 
taux d’emploi des mères célibataires (avec un ou deux 
enfants et plus) par rapport aux femmes célibataires 
sans enfant diminue avec le niveau de salaire.
Un certain nombre d’études récentes ont égale-
ment utilisé la méthode des doubles différences pour 
évaluer l’impact de la mise en place du WFTC (10) 
(voir tableau 2). Selon Blundell, Brewer, Reed et 
Shephard (2005) qui comparent les mères isolées 
avec les femmes sans enfants, l’introduction du 
WFTC aurait entraîné une hausse de 3,6 points du 
(9) En effet, les réformes de l’EITC se sont accompagnées 
d’autres réformes visant à encourager la participation au 
marché du travail dans un pays où les prestations sociales en 
cas d’inactivité demeurent très faibles (pour un état des lieux 
des réformes voir Périvier (2007)).
(10) Le WFTC a remplacé le Family Credit (FC) en 1999 : il 
garde la même forme mais est beaucoup plus élevé et est versé 
directement à l’employeur contrairement au FC.
Tableau 1 : Résultats des études sur les effets de l’EITC sur l’activité des mères isolées
Étude Période Champ Méthode d’évaluation et résultat
eissa, liebman (1996) Réforme de 1986 Mères isolées Doubles différences : effet sur le taux d’emploi de + 2,4 points
meyer, rosenbaum (1999, 2000, 2001) 1984-1996 Mères isolées Doubles différences : effet positif sur le taux d’emploi
looney (2005) 1993-1999 Mères isolées Doubles différences : l’EITC explique 22 % de la hausse du taux d’emploi
rothstein (2005) Réforme de 1993 Mères isolées
Doubles différences, selon le salaire : effet positif, 
mais décroissant avec le salaire. EITC explique 
26 % de la hausse du taux d’emploi entre 1992 
et 1995
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taux d’emploi des premières. La hausse du taux 
d’emploi des mères isolées avec plusieurs enfants à 
charge ou avec un très jeune enfant serait plus impor-
tante dans la mesure où elles bénéicient d’un crédit 
d’impôt plus conséquent (11). Les auteurs estiment 
un impact global positif de la mesure sur l’emploi de 
25 000 à 60 000 emplois, mais relativisent ces résul-
tats en soulignant que la méthode utilisée ne permet 
pas de distinguer l’effet propre du WFTC des autres 
modiications concomitantes de taxes et d’alloca-
tions (12). En particulier, les mesures du type revalo-
risation du revenu minimum, susceptibles de réduire 
les incitations à la reprise d’emploi, ont pu amener 
à sous-estimer les effets du WFTC. En estimant des 
modèles structurels, Paull, walker et Zhu (2000) 
et Preston et walker (1999) concluent que le taux 
d’activité des mères isolées s’est accru de plus de 3 
points suite à la mise en place du WFTC.
D’autres études aboutissent à la même conclu-
sion mais avec des ordres de grandeur plus élevés 
sur les taux de participation des mères isolées en 
utilisant toujours comme groupe de contrôle les 
femmes sans enfant : + 7 points pour francesconi 
et van Der Klaw (2004), + 5 points pour Gregg et 
harkness (2003), dont la plus grande part provient 
de reprises d’emploi de plus de 30 heures. Ces 
différences sont notamment liées au fait que ces 
deux études étudient une période plus longue qui 
comprend, outre l’introduction du WFTC, les reva-
lorisations du FC intervenues en 1992 (abaisse-
(11) Le niveau relativement élevé du WFTC pour ces femmes 
ayant de jeunes enfants et/ou plusieurs enfants est sufisant 
pour compenser la traditionnelle moindre participation de ces 
femmes au marché du travail (provenant notamment des plus 
grandes dificultés en termes de modes de garde). Plusieurs 
études ont en effet mis en évidence que l’élasticité de l’offre 
de travail des mères par rapport aux incitations inancières à 
l’emploi était d’autant plus faible que les enfants étaient jeunes 
et/ou nombreux (Brewer et al. (2003), Laroque, Salanié 
(2000)).
(12) En effet, contrairement à l’EITC, la réforme du WFTC 
s’est accompagnée de certaines mesures n’encourageant pas la 
reprise d’un emploi (différentes mesures d’augmentation des 
aides sociales). Cette réforme s’est inscrite dans le cadre du 
New Deal. Enin, un salaire minimum a été instauré en même 
temps que le WFTC (pour une analyse détaillée des réformes au 
Royaume-Uni voir Delarue (2000)).
ment du seuil d’entrée à 16 heures hebdomadaires 
travaillées) et 1995 (introduction d’une prime pour 
les reprises d’emploi de plus de 30 heures hebdo-
madaires). Par ailleurs, francesconi et van Der 
Klaw (2004) se restreignent aux emplois de plus 
de 16 heures (c’est-à-dire uniquement ceux ouvrant 
droit au WFTC), ce qui explique un effet sur le taux 
d’emploi légèrement plus élevé que celui de Gregg 
et harkness (2003).
francesconi et van Der Klaw (2004) constatent 
également que le taux de maintien dans l’emploi 
(c’est-à-dire la probabilité d’être toujours en emploi 
un an après la reprise d’un emploi) a augmenté d’en-
viron 7 points entre 1991 et 2001. La mesure a eu un 
effet d’anticipation : un certain nombre d’individus, 
anticipant dès 1998 un gain plus important en cas 
de reprise d’une activité avec le WFTC, sont entrés 
sur le marché du travail avant que la mesure ne soit 
effective. Cet effet aurait contribué à + 4 points de la 
hausse du taux d’emploi des mères isolées.
Les différentes études menées sur l’EITC et le 
WFTC mettent donc en évidence un effet positif des 
différentes réformes sur le taux d’emploi des parents 
isolés et concluent à une certaine eficacité des inci-
tations inancières à la reprise d’activité. Il est ainsi 
possible d’anticiper que le RSA aura lui aussi un 
effet favorable sur l’activité des parents isolés, qui 
occupent fréquemment un emploi à temps partiel 
pour lequel le RSA est relativement élevé.
Conséquences des mesures sur l’emploi 
des couples
Ces mesures ont eu un effet défavorable sur l’ac-
tivité des femmes mariées ayant un conjoint qui 
travaille, comme le montrent un certain nombre 
d’études (voir tableaux 3 et 4). En effet, si l’acti-
vité de la seconde personne du couple fait entrer le 
ménage dans la phase de sortie de la mesure, cette 
dernière peut être incitée à quitter son emploi pour 
augmenter le montant des allocations perçues.
Eissa et hoynes (1998, 2004) utilisent la méthode 
de doubles différences et constatent que la réforme 
de l’EITC de 1993 (large revalorisation du dispo-
sitif) a induit une baisse du taux d’emploi des mères 
mariées de 1,4 point (de 5 points pour les mères 
Tableau 2 : Les évaluations du WFTC sur l’activité des parents isolés
Étude Période Champ Méthode d’estimation et résultat
Blundell, Brewer et Shephard (2005) Réforme de 1999 Parents isolés
Doubles différences : effet positif sur le taux 
d’emploi : + 3,6 points effet global + 25 000 à 
+ 60 000 emplois
francesconi, van der Klauw (2004) 1991-2001 Mères isolées
Doubles différences : effet positif sur le taux 
d’emploi : + 7 points
Effet positif sur le taux de maintien dans l’emploi
Gregg, harkness (2003) 1992-2002 Mères isolées Doubles différences : effet positif sur le taux d’emploi : + 5 points
Paull et al. (2000), Preston, walker (1999) Réforme de 1999 Mères isolées Modèle structurel : effet positif sur le taux d’emploi : + 3,1 points
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avec deux enfants ou plus) par rapport aux femmes 
en couple sans enfant. Elles parviennent à la même 
conclusion en utilisant un modèle structurel simulé 
sur les trois réformes de l’EITC intervenues au 
cours de la période. Néanmoins, l’effet observé est 
plus faible qu’avec le modèle des doubles diffé-
rences. La réduction du taux d’emploi est particuliè-
rement marquée pour certaines catégories : le taux 
d’emploi des femmes en couple dont les revenus 
sont tels qu’elles se situent sur la partie décroissante 
du crédit d’impôt a baissé de plus de 2 points et leur 
nombre annuel d’heures de travail de 20 %. Cette 
baisse peut s’expliquer par le fait que le revenu du 
second conjoint peut faire entrer dans la phase de 
sortie du barème (l’EITC étant dépendant du revenu 
du ménage), phase où les taux marginaux d’impo-
sition sont élevés et ainsi réduire les incitations des 
femmes ayant un conjoint occupant un emploi à 
entrer sur le marché du travail.
hotz, Mullin et Scholz (2005) comparent les 
familles selon leur nombre d’enfants et concluent 
que le taux d’emploi des familles ayant plus de 
deux enfants a davantage augmenté que celui des 
familles ne comptant qu’un enfant (13). Ils cher-
chent ainsi à mesurer l’impact de l’extension de 
l’EITC de 1993, plus favorable aux familles de 
deux enfants ou plus et concluent que cette exten-
sion expliquerait les deux tiers du différentiel 
d’évolution des taux d’emploi entre 1993 et 1998 
des deux types de familles. L’élasticité de l’offre 
de travail ainsi déduite est de l’ordre de 1,3, et se 
situe plutôt dans la fourchette haute des estima-
tions existantes.
Contrairement aux travaux sur l’EITC, les travaux 
sur le WFTC sont menés sur l’ensemble de la popula-
tion. Ils mettent également en évidence pour l’essen-
tiel un effet négatif sur l’activité du second conjoint 
(13) Le taux d’emploi est déini dans cette étude de la manière 
suivante : si un membre de la famille au moins a un emploi, le 
taux d’emploi est égal à 1.
Tableau 3 : Résultats des études mesurant les effets de l’EITC sur l’activité des couples
Étude Période Champ Méthode d’évaluation et résultat
eissa et hoynes (1998, 2004) 1984-1996
mères mariées
Doubles différences pour la réforme de 1993: 
Effet sur le taux d'emploi des mères : -1,4 pts  
(dont -5 points pour les mères avec au moins 2 enfants)
mères et pères en 
couple
Modèle structurel pour 1984-1996: 
Effet sur le taux d'emploi : -1 pt pour les femmes (1)
dont : -2 points sur la phase de sortie de l’EITC
Effet faible positif pour les hommes 
Effet global négatif
hotz, mullin et scholz (2005) Réforme de 1993 couples avec 2 enfants
Doubles différences :  
Effet positif sur le taux d'emploi : +3,2 pts par rapport  
aux couples avec 1 seul enfant
(1)  Principalement des mères, l’EITC n’étant ouvert aux familles sans enfant que depuis 1994.
Tableau 4 : Les évaluations du WFTC sur l’activité des différentes catégories de bénéiciaires
Étude
Effet sur le taux de participation (en points)
Effet global sur l’emploiMères 
isolées
Femmes mariées Hommes mariés
Conjoint 
chômeur
Conjoint en 
emploi
Conjointe 
inactive
Conjointe 
en emploi
Modèles structurels
blundell, duncan, mac crae et 
meghir (2000)( *) + 2,2 + 1,3 – 0,6 + 0,4 – 0,3 + 27 500
gregg, johnson et reed (1999)( *) + 1,9 + 1,8 – 0,8 + 0,5 + 0,05 + 33 000
brewer, duncan, shephard et 
suarez (2006) + 5,1 – 0,6 + 0,8
WFTC seul : + 81 000
(+ 22 000 en tenant compte 
des autres réformes)
Méthodes des doubles différences
leigh (2005)
Ensemble
Effet global positif sur la participation : + 1 point... dont effet 
positif pour les mères isolées et celles en couple
Note de lecture : le taux de participation des mères isolées a augmenté de 2,2 points de pourcentage suite à l’introduction du WFTC. Celui des 
femmes mariées dont le conjoint est en emploi a diminué de 0,6 point de pourcentage.
(*) cités dans BLUNDELL (2001).
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(voir tableau 4) à l’exception de l’étude de Leigh 
(2005). Cet auteur conclut à un effet global positif 
du WFTC de l’ordre de + 1 point sur le taux de parti-
cipation. En isolant différentes « paires » de groupes 
dans la méthode de doubles différences (chaque paire 
associant un groupe de traitement à un groupe de 
contrôle), il observe également des effets positifs sur 
la participation et ce, quel que soit le groupe consi-
déré (femmes seules, en couple, hommes seuls...). 
La hausse du taux d’emploi des femmes en couple 
peut paraître surprenante, car en contradiction avec la 
théorie comme avec les résultats obtenus sur l’EITC. 
En fait, Leigh estime que le niveau élevé du WFTC 
(et notamment la baisse de la dégressivité) aurait sufi 
à compenser son effet revenu négatif sur les femmes 
dont le conjoint travaille déjà.
Comme dans le cas de l’EITC, les précédentes 
études utilisant la méthode des doubles différences 
se heurtent toutes au problème de l’identiication de 
l’impact du WTFC par rapport aux autres mesures 
introduites ou modiiées à la même période. Les 
méthodes structurelles ont donc également été 
appliquées au Royaume-Uni pour isoler l’effet du 
WFTC (voir tableau 4).
Blundell, Duncan, Mac Crae et Meghir (2000) 
estiment des modèles structurels, tenant compte des 
coûts ixes liés à l’emploi et à la garde d’enfant, 
chaque coût dépendant du temps de travail associé 
à l’emploi recherché. Plus précisément, il s’agit 
de modèles de choix discret d’heures travaillées, 
estimés sur les familles avec enfants, qui différen-
cient la situation des parents isolés ou en couple. 
Comme fréquemment dans ce type de modèle, les 
agents ont des préférences lexibles entre les heures 
et le revenu, qui dépendent de variables observables 
et inobservables. Pour les couples, le choix des 
heures est possible pour l’homme comme pour la 
femme (l’homme n’a cependant le choix qu’entre 
inactivité et temps complet). Un des résultats de 
cette étude est que l’introduction du WFTC aurait 
entraîné une baisse du taux de participation des 
femmes mariées avec un conjoint en emploi (– 0,6 
point). La modélisation utilisée est proche de celle 
de Gregg, Johnson et Reed (1999) ; en revanche, les 
seconds ne modélisent pas la sortie de l’emploi et 
considèrent cette dernière comme invariante avant 
et après l’introduction de la mesure. Or, certains 
hommes peuvent en fait décider de se retirer du 
marché du travail suite à l’introduction du WFTC : 
c’est notamment ce qui explique la différence de 
résultats sur la participation des hommes mariés 
avec conjointe en emploi entre les deux études 
même si leurs mesures de l’effet global du WFTC 
sur l’emploi restent proches.
Les différentes études citées précédemment ont 
évalué l’effet du WFTC ex ante, c’est-à-dire tel 
qu’il était annoncé dans le budget 1998 et non tel 
qu’il a été effectivement mis en œuvre en 1999 
incluant des augmentations de crédits d’impôt liés 
aux enfants à charge. De ce fait, leurs évaluations 
sont de moindre ampleur que celle de Brewer, 
Duncan, Shephard et Suarez (2006), qui évaluent 
le WFTC tel qu’il a effectivement été introduit et 
tiennent compte des revalorisations intervenues 
par la suite jusqu’en 2002. Ils obtiennent ainsi un 
effet global sur l’emploi de + 81 000. Lorsqu’ils 
prennent en compte les mesures mises en œuvre 
au même moment que le WFTC, l’effet est plus 
faible (+ 22 000 emplois), ces mesures ayant plutôt 
contribué à faire diminuer le taux de participation 
des couples avec enfants.
Au inal, les résultats sont moins favorables pour 
le WFTC que pour l’EITC au regard des montants 
affectés à chacune des mesures. Ceci peut s’expli-
quer d’une part par les interactions avec les autres 
dispositifs : le WFTC ayant été introduit en même 
temps que d’autres mesures allant dans le sens 
d’une réduction de l’offre de travail contrairement à 
l’EITC, et entrant de plus en compte pour le calcul des 
autres prestations ce qui, selon Blundell et hoynes 
(2001), diminuerait son eficacité sur l’emploi d’en-
viron deux tiers. Aussi l’écart entre revenus d’assis-
tance et revenus d’activité pour un emploi faible-
ment rémunéré est-il proportionnellement moins 
important au Royaume-Uni qu’aux États-Unis : 
d’après l’Ocde (2007a), l’impôt implicite (14) à la 
reprise d’une activité faiblement rémunéré (deux 
tiers du salaire du travailleur moyen), pour un parent 
isolé, serait en moyenne de 85 % au Royaume-Uni, 
contre 46 % aux États-Unis. En france, les gains à la 
reprise d’emploi sont demeurés encore plus limités 
avec la PPE, l’Ocde (2007a) estimant un taux d’im-
position implicite au passage de l’inactivité vers 
l’emploi faiblement rémunéré de près de 100 % 
pour un parent isolé (15). Le RSA, en étant plus 
élevé pour les faibles rémunérations, devrait contri-
buer à réduire ce taux marginal d’imposition, même 
si la plupart des autres prestations (allocations fami-
liales, allocations logement...) restent incluses dans 
la base ressources du dispositif.
Les conclusions des évaluations 
sur les heures travaillées  
et les salaires
Peu d’études existent sur l’impact des mesures 
du type crédit d’impôt sur les heures travaillées. 
Globalement, elles concluent à des effets faible-
ment négatifs sur les heures travaillées des femmes 
mariées, le crédit d’impôt jouant de manière générale 
davantage sur la marge extensive (la participation) 
(14) Cet « impôt implicite » mesure la diminution des presta-
tions et l’augmentation de l’impôt induites par l’exercice d’un 
emploi, en pourcentage du revenu du nouvel emploi.
(15) Cette estimation a toutefois été réalisée avant les impor-
tantes revalorisations de la PPE.
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que sur la marge intensive (les heures travaillées). 
Eissa et Liebman (1996) observent un effet positif 
peu signiicatif sur les heures travaillées des mères 
célibataires et nul sur les mères célibataires peu quali-
iées à l’aide d’un modèle de doubles différences. 
Pour Meyer et Rosenbaum (2001) qui utilisent un 
modèle structurel, l’effet de l’EITC sur les heures 
travaillées des individus en emploi est non signi-
icatif tandis que pour Scholz (1996), l’effet aurait 
été faiblement négatif. Au Royaume-Uni, Gregg et 
harkness (2003) estiment par doubles différences 
que le WFTC n’aurait pas eu d’effet signiicatif sur 
les heures des individus en emploi à l’exception 
de ceux en dessous du seuil d’éligibilité (moins de 
16 heures par semaine), qui auraient augmenté leur 
temps de travail pour bénéicier de la mesure.
Eissa et hoynes (2005) estiment que cet effet 
négatif sur les heures travaillées est plus faible 
que celui que l’on pouvait attendre de la théorie 
et avancent plusieurs explications. D’une part, le 
modèle économique théorique n’est pas toujours 
vériié : les salariés ne sont pas en mesure de choisir 
librement leurs heures travaillées. Eissa et hoynes 
constatent que si certaines mères travaillent à temps 
partiel (principalement une partie de l’année), la 
majorité des mères célibataires travaillent à temps 
plein. D’autre part, un certain nombre de biais de 
mesure peuvent affecter les résultats. Tout d’abord, 
selon un résultat standard de la littérature sur l’offre 
de travail, l’élasticité de l’offre de travail est plus 
faible lorsqu’elle est estimée sur un échantillon de 
femmes qui travaillent plutôt que sur l’ensemble 
des femmes. L’élasticité des heures travaillées 
serait donc trop faible pour être appréhendée par des 
méthodes quasi expérimentales. Ensuite, les heures 
peuvent tout simplement être mesurées avec erreur. 
Les individus ayant des horaires variables peuvent 
aussi se tromper en calculant leurs heures moyennes 
travaillées sur l’année. Enin, les individus peuvent 
ne pas connaître parfaitement la forme de l’EITC. 
La plupart des salariés perçoivent l’EITC comme 
une somme forfaitaire avec leur avis d’imposition et 
ne connaissent pas nécessairement la forme exacte 
du dispositif. Ce résultat semble conirmé en france 
pour la PPE. En effet, selon une étude de la DARES 
et de la DREES, si les bénéiciaires connaissent 
bien les principes généraux de la PPE, en revanche, 
ses règles précises sont mal connues (Dares, 2008). 
Au inal, les effets à attendre du RSA sur les heures 
travaillées seraient donc plutôt faibles.
Peu d’études existent sur l’impact des crédits 
d’impôts sur les salaires. On peut s’attendre, en 
premier lieu, à ce qu’un crédit d’impôt, augmentant le 
revenu individuel d’une personne en emploi, exerce 
une pression à la baisse sur le salaire versé par l’em-
ployeur. En effet, lorsque le crédit perçu est connu 
par l’employeur (comme c’est le cas du WFTC), 
ce dernier peut considérer que le crédit viendra 
compenser une éventuelle modération salariale. 
Azmat (2005) souligne le rôle de cet avantage infor-
mationnel de l’employeur, et montre que le WFTC 
peut limiter la progression des salaires dans l’entre-
prise non seulement des salariés éligibles mais aussi 
des salariés non éligibles. D’une part, l’employeur 
partage avec les employés bénéiciaires du WFTC 
une part de leur prestation, ce qui se traduit par une 
moindre augmentation des salaires de ces derniers par 
rapport aux non bénéiciaires. L’employeur s’octroie-
rait 35 % du bénéice du crédit d’impôt, d’où un effet 
négatif sur le salaire perçu par les hommes éligibles 
– l’effet étant non signiicatif pour les femmes (voir 
infra). D’autre part, selon Azmat, le WFTC est à l’ori-
gine d’externalités négatives. À qualiication équiva-
lente, les salaires d’un bénéiciaire et d’un non béné-
iciaire du WFTC ne pouvant pas être trop éloignés, 
les salariés non éligibles sont également affectés par 
la modération salariale résultant de la mesure. Cette 
externalité est d’autant plus signiicative que la taille 
de l’entreprise considérée est importante et que la 
proportion de salariés éligibles au WFTC est élevée. 
En effet, si les salariés éligibles au WFTC sont peu 
nombreux, ils ne seront pas en mesure d’avoir une 
inluence sur la politique salariale de l’établissement. 
Ces deux effets sont d’autant plus importants que la 
demande de travail est fortement élastique au coût du 
travail et leur ampleur varie en fonction du niveau 
de salaire. En particulier, l’effet direct sur le salaire 
des éligibles n’est pas signiicatif pour les salariés 
proches du salaire minimum, ce dernier constituant 
une borne inférieure en dessous de laquelle l’em-
ployeur ne peut ixer la rémunération. C’est ce qu’il-
lustre l’effet mesuré par l’auteur sur la seule popu-
lation féminine. De même, les salariés du haut de la 
distribution des salaires sont épargnés, étant donné la 
faiblesse du WFTC qu’ils perçoivent. Ce sont donc 
les salariés éligibles situés au milieu de l’échelle des 
salaires qui peuvent pâtir de la modération salariale.
Une deuxième étude s’intéresse aux effets du 
WFTC sur les carrières salariales par le biais de 
son impact sur la décision de se former du salarié. 
Le WFTC venant accroître le surplus tiré de la 
relation d’emploi, il peut ainsi conduire les salariés 
à davantage investir en formation générale (16). 
Selon Lydon et walker (2005), en théorie, l’intro-
duction du WFTC affecte les coûts et les bénéices 
tirés d’une formation générale, induisant les salariés 
proches de l’exemption de la mesure à davantage se 
former, tandis que ceux qui bénéicient d’un WFTC 
plus conséquent ont moins intérêt à le faire. D’une 
part, une part du WFTC sert à inancer la formation, 
diminuant son coût net. D’autre part, l’accroisse-
ment de salaire suite à la formation vient réduire le 
WFTC perçu par le salarié et ce, d’autant plus qu’il 
(16) A priori pour une formation « généraliste », les coûts sont 
davantage répartis entre l’employeur et le salarié par le biais 
d’un salaire versé plus faible en début de poste que dans le 
cas d’une formation spéciique. En effet, une formation spéci-
ique proitant plus à l’entreprise, ses coûts seront uniquement 
supportés par l’employeur.
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perçoit un montant de WFTC important. Ainsi, pour 
les salariés proches du seuil de sortie de la mesure, 
cette dernière diminue les coûts de la formation sans 
affecter les bénéices tirés de cette dernière (la perte 
résiduelle du WFTC liée à l’augmentation de salaire 
suivant la formation est très faible). En revanche, 
pour les salariés éligibles durablement compte 
tenu de leur salaire, le WFTC réduit également les 
bénéices tirés de cette dernière puisque les gains 
de la formation diminuent cette fois. Les auteurs 
comparent ensuite les trajectoires salariales des 
individus éligibles au WFTC à ceux anciennement 
éligibles ou non au FC et constatent que ceux qui 
étaient anciennement éligibles et situés sur la partie 
décroissante du barème ont des trajectoires sala-
riales moins favorables qu’auparavant (ces derniers 
étant moins enclins à voir leur nouveau crédit – plus 
élevé que l’ancien FC – être amputé suite à une 
formation) tandis que ceux qui sont nouvellement 
éligibles au WFTC ont une croissance des salaires 
plus forte suite à leur éligibilité (l’effet « baisse du 
coût » d’une formation dû au WFTC l’emportant sur 
l’effet « baisse des bénéices »).
Dans le cas de l’EITC, à la différence du WFTC, 
l’employeur ne connaît pas le montant perçu par 
son salarié, ni le fait qu’il soit éligible ou non. Ici, 
le canal d’action n’est pas la politique salariale de 
l’entreprise envers ses employés mais plutôt l’effet 
de la hausse de l’offre de travail sur le salaire des 
éligibles et des non éligibles. En effet, un crédit 
d’impôt eficace lié à la reprise d’une activité 
augmente l’offre de travail et donc, à court terme, 
le chômage. Ceci est susceptible d’exercer une 
pression à la baisse sur le salaire des individus 
concernés.
Leigh (2007) utilise les différents suppléments 
d’EITC versés par les États pour mesurer l’effet 
d’une variation du montant d’EITC sur l’emploi 
et les salaires horaires versés. Il constate que les 
augmentations des taux d’EITC ont été associées à 
des hausses de l’emploi des salariés peu qualiiés 
ayant des enfants mais pas de celui des salariés sans 
enfants. En revanche, l’ensemble des salariés peu 
qualiiés, qu’ils aient des enfants ou non, a connu 
une baisse de salaire horaire (17). Cet effet est 
d’autant plus important que les individus considérés 
sont peu qualiiés : Leigh estime qu’une augmen-
tation de 10 % de la générosité de l’EITC aurait 
réduit de 4 % le salaire horaire des non-diplômés et 
de 2 % celui des titulaires d’un baccalauréat (l’effet 
étant nul sur celui des diplômés du supérieur). Cette 
hiérarchie proviendrait notamment du fait que 
l’EITC est plus généreux pour les salaires horaires 
faibles. Ces résultats peuvent être rapprochés de 
(17) Cette baisse s’explique par un effet de composition, les 
travailleurs récemment embauchés voyant leur salaire diminuer 
par rapport aux salariés en place. Ces derniers peuvent égale-
ment être affectés par une certaine modération salariale.
ceux de Rothstein (2005) qui montre que l’effet 
de l’EITC sur l’emploi diminue avec le niveau de 
salaire. En effet, l’effet d’appel sur les salariés les 
mieux rémunérés étant plus faible, la pression à la 
baisse de leur rémunération est plus limitée.
Rothstein (2008) exploite quant à lui l’expansion 
de l’EITC entre 1993 et 1995 par la méthode des 
doubles différences, ain d’en tirer des élasticités 
de l’offre et de la demande de travail différenciées 
selon le type de qualiication. Ces élasticités sont 
ensuite intégrées dans un modèle d’équilibre entre 
offre et demande de travail faisant aussi intervenir 
un paramètre relatif au crédit d’impôt. Comme Leigh 
(2007), l’auteur conclut que l’EITC tend à réduire le 
salaire inalement perçu par les salariés peu quali-
iés (éligibles ou non à la mesure), une partie de ce 
salaire étant en fait captée par l’employeur.
D’autres travaux montrent que l’EITC augmente 
de toute façon le revenu des familles pauvres avec 
enfants, les gains associés à la reprise d’emploi 
l’emportant sur la baisse du salaire horaire 
(Neumark et wascher (2001), hotz et Scholz 
(2003)). Cependant, dans la mesure où les salariés 
avec et sans enfants perçoivent le même salaire, 
les salariés peu qualiiés sans enfants et donc non 
éligibles pourraient subir une perte de revenu quand 
l’EITC augmente. Il s’avère donc nécessaire de 
tenir compte des effets de la politique sur la popula-
tion non éligible avant d’en modiier les paramètres.
Les études sur les salaires mettent donc en 
évidence qu’il faut différencier l’effet du crédit 
d’impôt sur les nouveaux embauchés et sur les 
travailleurs en place. Le risque est que les salaires 
proposés à l’embauche soient plus faibles (canal 
de l’offre de travail) et que les carrières salariales 
soient moins favorables (canal du partage des gains 
entre employeur et salarié). Néanmoins, un facteur 
important est celui de la connaissance ou non par 
l’employeur du montant du crédit ainsi que des 
salariés éligibles. Dans le cas du RSA, l’employeur 
n’étant pas directement informé des salariés suscep-
tibles d’en bénéicier, c’est davantage par le canal 
de l’offre de travail que pourrait passer une éven-
tuelle modération salariale qui affecterait plutôt les 
travailleurs à temps partiel rémunérés à un salaire 
horaire supérieur au Smic ainsi que les couples 
mono-actifs. De plus, la désincitation à se former 
induite par un crédit d’impôt plus élevé reste une 
limite à une mobilité salariale ascendante.
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En conclusion, au vu des résultats des études 
anglo-saxonnes sur la participation, les heures 
travaillées et les salaires, on peut s’attendre à ce que 
le RSA, compte tenu de son ampleur pour les faibles 
rémunérations, ait un impact non négligeable sur la 
participation au marché du travail même si l’impact 
sur la marge intensive (en terme d’heures travaillées) 
risque d’être limité. Concernant les salaires, les 
effets modérateurs risquent surtout d’affecter 
les salariés à temps partiel, le salaire minimum 
constituant une borne inférieure, à moins que les 
employeurs ne réduisent la durée travaillée. Il peut 
cependant subsister un effet à plus long terme sur 
les carrières salariales, les employeurs étant moins 
incités à augmenter les salaires et les salariés à se 
former, en raison du crédit d’impôt.
De plus, l’eficacité d’une mesure dépend du 
contexte institutionnel dans lequel elle est s’inscrit : 
un crédit d’impôt est a priori plus eficace pour 
augmenter le revenu des personnes peu rémuné-
rées et l’offre de travail dans les pays anglo-saxons 
caractérisés par un salaire minimum peu élevé et 
un système de taxes et de transferts moins déve-
loppé qu’en france. Enin, la france est un pays 
qui rencontre a priori davantage un problème de 
demande que d’offre de travail peu qualiié. Or, 
comme le souligne Cahuc (2002), l’eficacité d’un 
crédit d’impôt repose en partie sur la condition que 
l’augmentation de l’offre de travail permette effecti-
vement de créer des emplois, condition qui n’est pas 
systématiquement satisfaite en france, notamment 
en période de crise. face à ce problème de demande 
de travail peu qualiié, d’autres mesures peuvent être 
opérantes pour augmenter l’emploi, comme entre 
autres des allégements de cotisations patronales, des 
politiques actives de l’emploi ou encore des poli-
tiques de formation qui peuvent venir compléter le 
RSA. En effet, les premières mesures peuvent être 
eficaces à court terme pour favoriser le retour à 
l’emploi des travailleurs peu qualiiés tandis que la 
dernière est nécessaire à plus long terme (voir Remy 
(2006), Ocde (2007b), Crepon et al. (2007) sur ces 
différentes politiques).
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